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Monsieur le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la transition écologique et solidaire

{déposé en san Cobinet le 23 octobre 2A17)

Monsieur le serétaire d'Etat,

Nous avons spontanément souhaité participer au groupe de travail « éolien » que
vous avez récernment installé, et nous vous l'avons fait savoir.

Nous nous réjouissons que de grandes ONG comme FlrlE ou la LPO participent à ces
travaux : les questions relatives à l'environnement et à ia biodiversité d'une manière générale seront ainsi
prises en compte dans cette démarche. Ne croyez-vous pas cependant que l'Etat se grandirait en
invitant aussi des associations citoyennes représentant les habitants et les riverains de ces projets ?

Nous avons en effet des propositions à partager, construites à l'échelle significative
d'une grande Région : l'Occitanie.

lssues de l'expérience acquise par 20 années d'éolien, leur prise en compte génèrerait de la rigueur
technique et de la sécurité juridique, pour le plus grand intérêt des acteurs impliqués dans ces projets, y
compris les opérateurs.

Elle créerait une confiance des citoyens envers leurs élus et leur adminlstration, en lieu et place de
l'inacceptation croissante de ces projets par les habitants des zones rurales.
Notre conviction est que l'on améliorera l'acceptabilité des projets éoliens non pas en augmentânt leur
fiscalité {en bon français, çà s'appelle appâter et acheter les élus locaux auxquels l'on a parallèlernent
retiré des ressources), mais en travaillant les procédures de telle sorte que les riverains soient réellement
consultés et leurs avis effectivement pris en compte : ne sont-ils pas les premiers concernés ?

A défaut de participer aux travaux - nous demeuroRs cependant disponibles, par
exernple pour une audition -, nous avons le plaisir de vous remettre aujourd'hui nos propositions,

Nous vous prions, Monsieur le secrétaire d'Etat, de bien vouloir acceoter
l'assurance de notre haute considération.

Pour TNE Occitanie Environnement et CO-27-Xll Environnement,
Bruno Ladsous, coordonateur des études (té1. 06 49 69 39 59)

-?'.l-O. C.cà,-
Cpntact : toutesnosenergies@lapsste.net

Secrétariat : tél 05 63 n A3 ?8
Adresse postple : TNE/CALELI-1, Hôtel de Ville 81260 BRASSAC
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Eolien : évolution des procédures * les propositions des associations

ü€t 2üi7

Obiectifs:
- une garantie que les citoyens, en particulier les riverains des proiets, tÉnéficient d'une

concertation de qualit{ assortie d'une réelle prise en compte des avis qu ils expniment-
- de nowelles procédures associées à cette garant're, le cas échéant expârimentales.

Un zoom est ici fait sur l'éolien, mais æs propoeitbns peurent être glosehmert étendues à fensemble dee proiets
strucura$ts daru lettGrritoit€s, auddà des seuls proieæ énergétiqucr

1. Pourquoi revisiter les procédures ?

Les procédures en vigueurdonnenttous les droits aux promoteurc, à la lirnite de fabus de droit.

Quelques exempls:
1- la promesse de bail « vaut hil définitif » est-il généralement ecrit en page 2 : le propriétaire ou
exptoitant qui s'est engagé un peu vite ne lit pas que, audelà du délai court de rétractation, il t'engage à
dédommager le manque à gagner du ptÉtitbnnaire si, le moment venu, lui-nrême ou l'un de ses ayafit-
droit ne réitère pas la promesse de bail.
Bien comprenfre, et æ n'est pas un détail au plan du consentemenÇ qu azu moment où il §gne la prornesse de bail,
il n'est pas en mesure d'apprécier à leur juste valeur tous les impacts du projet pour lui<nême, pour ses voisins et
pour le pays (développement économique, tourisme, patrimoing etc).

2" l'oprÉrateur qui engage une prospectbn n'est pastenu d'en informer oréalablement la Préfecture, ni les
élus locaux : il fait dabord s[ner aux propriétaires et exploitants intéresses une promesse de bail, qui
vaudra bail définitif, généralement en leur recommandant de n'en pas parler autour d'eux.

3- les Bureaux d'Etudes charges des études d'impact et ceux chargés par la suite des mesures de suivi ne
sont pas indépendants des Promoteurs.
tl rfexiste aucgn€ raison pour laquelle le Bureau d'Etudes rémunéré par Ie pétitionnaire soit piloté par ce dernier. ll
suffit que le cahier des cfiarges prrifessionnel rédigé par le pétitionnaire soit remis au Bureau d'Etude§.

4. tors de l'enquête publique, les associations n'ont aucun moyen pour faire rrabir des informations ne
figurant pas dans le dossier de I'opérateur. Et le æmmissaire enquêteur rémunérÉ par ce dernier n'est
pas tenu de répondre par écrit aux avis exprimés par la population" De même, il n-est pa§ tenu de faire
connaître les réponses apportÉes par folÉrateur.

S. dans le cadre de l'autorisation enyilonnementale {procédure de rélérence depuis mars 2017}, l'étude
d'impact se limite aux dimensiom envilonnementals.
En outre, elle ne sera ordonnée qu'au ras par cas. Il pourra s! substituer une "étude d'incidence"-

,l+a

ll convient de revisiter ces prffiédures, afin de rééquilibrer le dialogue entre citoyens, élus, et
services de l'Etat. ll convient, en particulier, de revisiter le décret n'2017€1du 25 janvier20LT.

Le revisitage proposé cidessous pourrait revêtir un caractère upÉ*uemal, au niveau de la Région Occitanie qui
déjà était I'un dæ lieux d'expérimentation de la procedure « autorisation unique ».



L Neuf propositions de bon sens (évoquées avec la DREAL Occitanie le 16 janvier 2O17)

f. instaurer des promesses de bail norrnalisées, exc{uant toute impossibilité contractuelle de renrenir
en arrière : laisser aux propriétaires ou expùoitants la possibilité de rêitérer ou non la promesse de
bail.
Ayec le dsretagryrent des præüuræ dannulation dæ bauç le rique daie* trcp impuMrt pr dæ progiétairæ et
exploitonts qui lars de Ia signature de la Wælesse de boit n'ant pas tqrs les teronB et ofuutisfinfs du proiet, en
partkrulier fétude diryæt: à lecture de celle-ci, -t!s pwnont se dire We le fisq1ue panr leur petit pays, tew Wtimoing
lenrsmibinset lorrfl&ion sociale *ttropéleÉ, ilfautlanr dwnerta rrssibilitêd enreürertoi.ttesleswtséquencæ-

2. imposer aux ofÉrateurs d'informer les sewices de ÏEtat avant tout début de prospection.
Agir de mêine, par courrier BAB envers l'ensemble du conseil municipal et non pas le seul Maire, aux fins
dune lecture du projet « pour information » suivi d'un affic*rage sur les panneaux rfulementaires - Si le projet
se situe àt moins de tr(N) m ou en surplomb {une commune voisine, agir de même env*n celte demière.

3. tenir à la disposition des associations de protection de Tenvironnement ou équivalent agissant sur
le territoire aoncerné les infornrations concemant des projets en préparatbn-
3 bis. Le moment venu, faire affidrer en mairie que le proiet a été déposé auprÈs des services de l'Etat, et
qu'à ce titre il est consuttable, même s'il n'est pas recevable en l'état.

4- organiser la concertation avec ks riverains
Par toutcs formes possibles : référendum local, créaüon d'une commission extra-municipale, etc.

5. instaurer une véritable indépendance des Bureaux d'Etudes en charge des études d'impacts tet, par
la suite, des BË en charge des suivis): l'autorité publique doit désigner h prestataire sur la base
dune liste de BE agréês.

6. demander àu commissaire-enquêteur de nourrir la dimension socioéconomique de son rapport.
L'attraaivité du territoire, aprà réalisation du proiet, sera-t-elle assurée ? Cest une question centrale.

7. accorder arx associatilcns de protection de l'environnement mais aussi aux citoyens une capacité à
faire vabir des informatbns ne figurant pas dans le dossier présenté à l'enquête publique, et faire
figurer dans le rapport final leur intervention et les réponses qui lui sont faites.

8. adapter la composition de la commission CDNPS {commission départementale de la nature, des
paysages et des sites) qui est consultative
te lÉtitionnaire, qui ne saurait être juge et part§ doit y participer seulernent pdrr répodre aux questions posées par
hs membrs de h f-snmissinn. En aucun cas il ne doit dispocer d'une wbr dêibérative, non plus que les sÿndicats éoliens
qui sont directernert intéressés aux débats.

9. demander au commissaire-enquêteur de rÉpondre par écrit aux avis exprimés et de faire figurer ses
réponses dans le dossier remis à l'autorité environnementah"
Le PrÉfiet au moment de sa décision sera ainsi édairé, disposar* dune vision comp!èæ des produits de ÏenqtÉte publ§ue-

En syrtlrèse :

I", instaurer des pronnesses de bail normalisées ET excluant tôute irnpossibilité ecntraetuelle de revenir en
arr*ère : Iaisser ainsi au propriétaire et à l'exptoitant la pæsibilité de réitérer ou de ne pas réitérer la
prornesse de bail.
2. inrposer aux opérat€urs rÊoliens d'informer les servics de l'Etat arflant &ut dêbut da prospection.
3. tenir à Ia disposiüon des associations de protection de l'envi«rnilemênt les inforrnations concernant des
prales en préparaticn, et leur communiquer ie dæsier dès son drâpôt initiat. mèrne s'il n'est pas recevable en
l'état.
§" crganiser la cancerta'ti,on avec les riverains : référandrmn local" sernrnksicn extra-m$nicipale, etc.
5. rendre indépendants les Bureaux d'Etudes en charge des études d'irnpaets et les BE eil charge des suivis.
6" demander ar.ut csrnmissalres-erEuêteurs de nsurrir la dirnension sæis"éconsmique de teurs rappcrts,
7. accorder aux associatiom de pro,ærtiûn de I'ernrircnnemefit et aux citoyens une capacité à faire valclir des
infornnatians ne *gtra*t pas dans le dossier prÉse*té à l'enquête publique, et faire figurer dans le rapport
final leur intervention et les réponses qui lui sontfaite:.
8. adapten la composition de la commission consuttaüve CDËIP§ {commission départernentale de la nature,
des paysages et des sites) en netirant voix délihâratiue âu promoteur et aux syndicats éoilens.
L demander au de répcndre par écrit aux avis exprimés-



A titre complémentaire :

i". Abrr:ger ies textes de rirccnsiance sr:rti: par le rnlnlstàre en janvier 2Û1"7 :

Ce decret n''2$17-81 du ?6 j;nvier 2ü17 relaiii à i'ar"iicrisatjan envi:-cnnem+ntale exprir.ire pal.,ri ses

*i:jectifs « *pe anticrpatisn, üfte ijsiniiite et ur:e stabllité jurldiqi.:e êücrues sl:urr le i1â!-teui'Oe projer * qr;i à

i'evicience ne contribuenl pas à des pratiques c*nvetai:les : ni au pian de !'étnique, ni au plan d'ur: diiticgi;e

2. Abroger les textes s;Édfiques relatik aux « éoliennes moyeno€§ », et unifier ainsi la

règlementation:
Cette procédure d'exception {art. R 111-21, 111-15 et 111-2 du code de l'urbanisme} ænceme les

éoliennes dont la hauteur de mât hors pâle est inférieure à 50 m et dont la puissance installée est inférieure
à 20 MW. la procédure compsrte un permis de construare et une simple déclaraüon ICPE.

Avis de l'autorité enülonnementale : néanl
Avis des oommune§ : il est requ§ sous 1 mois, un avis simple du maire qui n'est pas tenu de co*sulter son
conseil municipal. Pas d'avis des communes rmi§nes-
lmpacts: une simple notice fimpact sufftt. Avls peut être pris de la CDNPS. Auqrne enquête publique n'est
prévue {idem une étable de 50 vacftes}-
[a distance minimale de 5(X] m n€ s'impo* plus : idem une étable de 50 vache*

3. procéder, par modification du décret 2011-985 du 23 août àALL, à une rÉévaluation réaliste du

niveau de caution à déposer dans la perspective du démantèhment ultérieur.
Le niveau actuel, de l'ordre de 50 üXlE par étÉienng est notoirement insuffisant pur prérænir toute
pollution durable. ll convient de le rnultiplier par d voire par 5 en zone de montagne-

!65 assaciations de prûtectiün de l'envirs*rrNenûent en Région Occitanie

2? assaciatisns de protection de l'envirovrnernenT en Aveyron

ConIFct : toutesno§enersies@laposte.net
§ecrétariat : tél 05 53 73 03 28

Adresse oostale : TNEICALEIH, Hôtel de Ville 81260 B*ASSAC
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Annexe

Quatre obiectifs raisonnables

11) RtuHir un équilibre par le reuiCse ds procédure :
Le partage des responsabilités entre I'Etaû, la Région, les regroupemenB territoriaux de communes et
seruices locarx de l'Ebt est *réoriquemert simple, mais tes procrÉdures sont complexes et sur le terrain
services de l'Etat s'avèrent débordés.
Au bout du compte, les citoyens et leurs associations n'ont pas de part réelle à la decision, alors qu'ib sont les
premiers concernés. Les décisions demeurent prises d'une manière verticale, et la participation des habitanæ -
en particulier les riverains * nÉduite à la portion congrue. ll convient donc de rétâblir un équilibre rompu, par le
dialogue et par le rorisihge des procédures.

f2| Veilhr à la santé des rireraûm (réî. avis de l'Imrlénk & ittucûæ du I moi 2Ol7)

Veiller à la santé des riveraim, Cest aussi les associer aux proiets à toutes leurs étapes, et en prendre soin
compte tenu de Texistence avérée d'un s,yndrome de l'éolien.

(3, RccrÉerdu liensocial :
L'éolien créé des drames et ruptures sociales, ruinant les solidarités üllageoises traditionnelles. Les 9
propositions de TNE rêsoudront largement ce problème.

tal Cderde Pattractïtdé dam hstenitoirets n raux :
L'attractivité du territoire est le fil d'un dialogue à créer entre élus et citoyers-

Un territoire attractif est un territoire où I'on vient habiter, un Erritoire oir l'on vient tra, railler, un territoire que l'on üent visiter :

Un territoire où l'on vient habiter à m viem y haôibr præ qæ :
les services publ'rcs et des services proches {medical, cinéma -.} sorÉ présents
il existe des possibilités de transport
il ya des rÉcohs" puis un collègevoire un hree procfrc
les réseaux a*essibles sont de bonne qualitÉ (pas de zone blancte)
h prix dacàat or de locatioa des maisom ou d'appartements est absdable
ls commeræs sont de bonne qualité (variété, qualite, prix)
hs habitants sont accueilhnts et la qualité des rapports humains de bn niveau
le réseau associatif est dense, permettant un accueil à but âge
h popdation æt assez ieune
lec citoyens sont â:outés
les paysaggs sont de qualité, sam tâche et sans reproche
ferwironnernent est de quafité : flore, faune, air, eau, calme, patrimoine bâü
h securité &: personnes et des triens est au meilleur niveau

Un territoire où l'on vient travailler à on riæty trauailler paroe qre :
les entreprises sont accrreillie§ (zores d'activité et selices associés, fiscalité locale '.-)
les serviæs publics sont pnisents et les entreprises soît écostées
les résearx acæssibles sont de bonne qualité {pas de zone blanche}
la deserte mutière voire üerrwiaire est de bonne qmlité
tes cornmerres sont & bonre qualité {variét4 qualité, prix}
les paysages et fenvironnement sont de qualité

Un territoire que l'on ümt visiter ) on vient le viiter PGe §re :
les paysages sont de qualitrÉ, sans €che et sans reproche
l'ewironnernent estde qualité : flore, faune, eau potaHe, Batrimoine b,âü, air, calme
foffice de tourisme est bien organisé, s'appuyant sur un rÉseau associatif et une animatbn de qualité
les servirs publks et des servires proches (ciné*na --) sont présents
les centre.villes n'ont pas été délaissés, les commere sont de bonne qualité firariété, quâlité, Fix)
les résears accestibles sont de borme qualité (pas de zone blanchel
h prix de hcaüon des maisons, gites ou chambres dt6tes est abrdaHe
les habitants sont accueillants
Ies visiteurs sont écoutés

tres

Ies

L

!".

3.


